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Réponse au postulat de Mme Caroline Alvarez Henry et consorts 

« Help! Site internet de la Ville de Lausanne : trouver facilement l'information sur l'aide en 
cas de violences conjugales » 

 

Rapport-préavis Nº 2022 / 22  

 Lausanne, le 8 septembre 2022  

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Par leur postulat, Mme Caroline Alvarez Henry et consorts font trois demandes en lien avec 
l’accès à l’information en cas de violences conjugales. 

La Municipalité réaffirme dans le cadre de ce préavis son plein soutien aux victimes et sa 
pleine affirmation de lutter contre toute forme de violences et y répond positivement. Elle 
présente également l’Unité spéciale de la Police municipale de Lausanne (PML) pour la 
prise en charge des victimes. 

2. Objet du rapport-préavis 

La Municipalité informe le Conseil communal des modifications des pages de référence du 
site internet de la PML à destination des victimes ou toutes personnes concernées ou 
préoccupées par les violences domestiques. Ces modifications sont d’ores et déjà en ligne 
et permettent de répondre aux trois questions du postulat.  

3. Préambule 

La Municipalité partage pleinement les préoccupations des postulants et postulantes et a 
développé plusieurs pages d’accueil spécifiques en lien avec l’aide en cas de violences 
domestiques. 

Ces pages sont d’ores et déjà en ligne et prennent en compte toutes les propositions des 
postulants et postulantes, notamment les références des différents numéros à composer en 
cas d’urgence, un lien sur la page www.vd.ch/violence-domestique ainsi que la marche à 
suivre nécessaire pour pouvoir effacer les traces de consultation dans un navigateur. 

De manière générale, la Municipalité est très attentive à l’évolution de la thématique des 
violences. Ses services œuvrent continuellement pour lutter contre ce phénomène et 
protéger les victimes en menant des actions de prévention ainsi qu’en diligentant des 
mesures d’enquêtes visant à identifier et interpeller les auteurs et auteures puis les traduire 
en justice.  

Le rapport-préavis est également l’occasion de présenter certaines actions de la PML et 
son soutien à des victimes de violences, que ce soit lors d’une intervention ou à la suite du 
dépôt d’une plainte résultant d’agressions qui peuvent avoir lieu tant à domicile que dans 
les espaces publics. Ces agressions relèvent de plusieurs infractions pénales et de 
différents types de discriminations. 

Jusqu’en 2021, la PML disposait uniquement d’une brigade au sein de sa police judiciaire 
dédiée à ces problématiques. Cette brigade dispose de personnel hautement qualifié et elle 
collabore étroitement avec tous les partenaires de la chaîne socio-sanitaire intervenant 
dans la prise en charge des victimes et la poursuite des auteurs et auteures. En février 
2021, la Municipalité a souhaité compléter les outils de lutte contre les violences relevant de 
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différents types de discriminations fondées sur le genre (féminicide), l’orientation sexuelle 
ou l’appartenance raciale, ethnique ou religieuse. Afin de compléter cette équipe 
d’inspecteurs et inspectrices chevronné-e-s et d’améliorer la prise en charge, dans la durée, 
des victimes, la Municipalité a annoncé la mise en place d’une nouvelle organisation, basée 
sur la création d’une unité spécialisée dont les membres sont spécialement formés pour 
mieux répondre aux victimes, les conseiller et les accompagner. Il s’agit de dix policiers et 
policières, issu-e-s à la fois de Police-secours, de la police de proximité et de la police 
judiciaire. En juin 2022, cette unité a été complétée de 16 personnes nouvellement 
formées, issues principalement des effectifs de la division de Police-secours. 

Franchir le seuil d’un poste de police représente souvent un stress supplémentaire pour les 
victimes. C’est la raison pour laquelle, en juin 2022 également, un nouvel espace 
spécialement conçu pour leur prise en charge a été mis à disposition. Ce lieu d’accueil est 
équipé de manière adaptée pour que cette prise en charge s’effectue dans des conditions 
optimales et il offre la possibilité d’être entendu-e en toute discrétion. 

L’attention aux victimes nécessite des compétences particulières lors de l’accueil et dans la 
façon de recueillir les déclarations en vue de l’enquête. Le personnel doit également être 
capable de les orienter vers des organisations et structures pouvant leur apporter aide et 
conseils. Il est essentiel, dès cette phase initiale, que la police prenne les bonnes décisions 
et agisse en réseau avec le Ministère public, les centres d'aide et les autres partenaires. 
Dans ce contexte, une grille d’évaluation de la situation des victimes de violences a été 
développée par les spécialistes de la police judiciaire. Ce document permettra d’apprécier 
la situation, de mettre en évidence des signaux d’alerte et de proposer aux victimes des 
solutions adaptées. 

Ces mesures permettront à la PML d’offrir un meilleur soutien aux personnes ayant subi 
des actes de violence. 

La mise en œuvre de cette unité s’accompagne également d’un travail de sensibilisation 
auprès de l’entier du personnel policier de la PML, et plus particulièrement des cadres, afin 
que chacun et chacune ait pleinement conscience de l’importance des actions menées 
dans ces domaines. 

4. Pages internet spécifiques aux violences domestiques 

Le site internet de la police a été revu pour présenter plus de contenu, différemment 
hiérarchisé, à destination des victimes et des auteurs et auteures de violences 
domestiques.  

La Municipalité renonce toutefois à mettre le lien sur ces pages directement en accueil du 
site de la Ville. La pratique en la matière est en effet régie par différents principe qui ne 
permettent pas de mettre en place trop de liens directs sur des prestations spécifiques, 
aussi importante soient-elles. Rappelons également que le portail www.lausanne.ch 
comprend plusieurs milliers de pages qui sont organisées au sein d'une centaine d'espaces 
web que l'on peut qualifier de sous-sites. En s’adressant prioritairement à la population 
lausannoise et aux usagers et usagères, le portail www.lausanne.ch a pour mission : 

— d'offrir un accès aisé et rapide aux prestations ; 

— de présenter les autorités et les différents organes de l’administration ; 

— de promouvoir l’action politique, la ville et son cadre de vie ; 

— d'offrir une assimilation aisée et rapide des informations qu’il recèle. 

Quant à la page d'accueil principale, elle a pour fonction d'orienter rapidement les 
utilisateurs et utilisatrices vers les sujets qui intéressent le plus grand nombre. La priorité 
est donnée à l'actualité phare ainsi qu'aux accès directs sur les contenus les plus 
recherchés qui sont placés visiblement sous forme de pictogrammes sous l'intitulé « En un 
clic ». 
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Compte tenu des nombreuses entités représentées sur le site et de la pluralité des thèmes 
traités, il est difficile d'accorder une place permanente et prépondérante à des sujets très 
spécifiques (par exemple violences domestiques), sans que ce soit au détriment d'autres 
sujets plus globaux (par exemple police) qui ont l'avantage de rediriger sur de plus vastes 
ensembles d'informations. 

De plus, la Municipalité relève que la présence d’un lien direct sur un sujet sur la page 
d’accueil principale n’est pas déterminante. En effet, l’essentiel du trafic provient 
directement des moteurs de recherche, plus de sept pages sur dix sont consultées par des 
utilisateurs et utilisatrices qui viennent directement par un clic sur un lien proposé par ces 
services. Autrement dit, moins de trois visiteurs et visiteuses sur dix passent par la page 
d'accueil pour accéder aux différents contenus de www.lausanne.ch.  

La richesse de l’information et sa complétude sont en revanche beaucoup plus 
déterminantes. C’est par ce biais que l’indexation des pages par les moteurs de recherche 
permettra un accès direct au contenu pertinent pour les utilisateurs et utilisatrices.  

Le nouveau contenu des pages consacrées à la thématique des violences domestiques est 
présenté dans l’annexe du présent rapport-préavis. 

Désormais, le site est divisé en trois espaces distincts :  

Une page générale « violence domestique » décrit les formes de violence et rappel ce que 
la loi prévoit en la matière.  

Une page est plus spécifiquement adressée aux victimes. Elle décrit les démarches à 
entreprendre et détaille également la problématique de la violence faite aux enfants. 
Conformément aux vœux de la postulante, les démarches pour effacer son historique 
internet en fonction des différents navigateurs sont répertoriées sous cette section.  

Une page est également consacrée aux auteurs de violence domestique. Destinée à 
favoriser la prise de conscience, elle permet également d’inciter les personnes qui se 
poseraient des questions à entreprendre des démarches positives.  

5. Impact sur le développement durable 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur le développement durable. 

6. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de 
handicap. Les pages internet suivent les bonnes pratiques en la matière de la Ville. 

7. Aspects financiers 

7.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

7.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget de fonctionnement de la Ville. 
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8. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2022/22 de la Municipalité, du 8 septembre 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d'accepter la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Caroline Alvarez Henry et 
consorts « Help ! Site internet de la Ville de Lausanne : trouver facilement l’information 
sur l’aide en cas de violences conjugales ». 

 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 

Grégoire Junod 

Le secrétaire 

Simon Affolter 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe : capture d’écran des pages internet modifiées  
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Rapport de la commission Nº 78 

chargée de l’examen du Rapport-préavis N° 2022/22 : réponse au postulat de 

Mme Caroline Alvarez Henry, « "Help !" Site Internet de la Ville de Lausanne : 

trouver facilement l’information sur l’aide en cas de violences conjugales » 

 

Présidence :   Ngoc Huy Ho (Les Vert.e.s) 

Membres présents :    Prisca Morand (Les Vert.e.s) 

Oleg Gafner (Les Vert.e.s) 

    Yvan Salzmann (Parti Socialiste) 

    Audrey Petoud (Parti Socialiste) 

    Derya Celik (Parti Socialiste) 

    Roland Philippoz (Parti Socialiste) 

 Jean-Claude Seiler (Parti Libéral-Radical) 

    Xavier Cid (Parti Libéral-Radical) 

    Pauline Blanc (Parti Libéral-Radical) 

 Agathe Raboud (Ensemble à Gauche) rempl. 
Gaëlle Kovaliv 

 Josée-Christine Lavanchy (UDC) rempl. Patrizia 
Mori 

Membres excusés :    Alice De Benoît (Vert'libéraux)   
  

Représentants de l’admin. :  M. Pierre-Antoine Hildbrand, Directrice sécurité et 

économie 

    M. Jean-Philippe Pittet, chef de la communication, 

corps de police de Lausanne 

Notes de séances Kelly Harrison, secrétaire de commissions ad hoc 

 

Lieu :      Salle des commissions, Hôtel de Ville, Pl. Palud 2 

Date :     Vendredi 9 décembre 2022 

Début et fin de la séance :  17h00 – 17h35 

 

Les points suivants ont été discutés : 

- La postulante, Mme Alvarez Henry, a été préalablement consultée et se dit 

très satisfaite des réponses relatives à son postulat. Les pages internet de la 

Ville dédiées à ce sujet sont déjà accessibles et le langage utilisé est clair. 

- La question de la traduction du site internet de la Ville ou de certaines pages 

en plusieurs langues est soulevée. M. le Municipal ne connaît pas la politique 

de la Ville à ce sujet et va se renseigner. 
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- Le traitement du postulat par la présente commission se déroule en même 

temps qu'une exposition sur les violences domestiques organisée par le 

Bureau cantonal de l'égalité à laquelle la Police de Lausanne est associée. 

- L'unité de police pour la prise en charge de violences domestiques est 

constituée d’une responsable qui se situe au sein de la police judiciaire. Elle 

vise à former à une meilleure prise en charge par les policières et policiers qui 

travaillent dans différentes unités, que ce soit dans la police-secours ou la 

police de proximité. 

- La Ville a des spécialistes de la Brigade de la Jeunesse qui s’occupent au 

quotidien de la prise en charge des mineur∙e∙s, victimes ou auteur∙e∙s. Cette 

brigade collabore étroitement avec l’unité spécialisée de prise en charge.  

- Lors d'un contact par téléphone au n°117, les victimes sont redirigées vers les 

unités spécialisées pour avoir la meilleure prise en charge. L'unité spéciale a 

un horaire régulier mais des relais sont présentes dans les services 

opérationnels. Ainsi, 26 collaboratrices et collaborateurs formé∙e∙s 

garantissent une première prise en charge et des conseils 24h/24. 

- Il a été proposé de faire ajouter un lien renvoyant vers l'article du 24 heures où 

est décrit la prise en charge des victimes afin de rassurer les personnes 

hésitantes à se faire aider. M. le Municipal prend note le besoin de mettre du 

facteur humain dans les informations transmises sur les pages internet. Il 

relève toutefois qu'il est parfois difficile de faire figurer des noms ou des 

photos des acteurs et actrices dans des communications institutionnelles, car 

ces personnes peuvent quitter à tout moment les fonctions pour lesquelles 

elles avaient été désignées. 

- Concernant la mise en place éventuelle de statistiques sur le taux de 

fréquentation du site internet par les victimes, l’inspectrice principale utilise 

des tableaux de conduite qui permettent de savoir combien de personnes ont 

consulté le site, par quels canaux, etc.  

A l’issue de la discussion, le rapport-préavis est soumis au vote de la commission. 

 

Conclusion de la commission :  

12 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention. 

Les commissaires acceptent à l’unanimité le rapport-préavis. 
 

Lausanne, le 06.01.2023 Le rapporteur : 

 Ngoc Huy HO   
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Demande d’un crédit de CHF 500'000.- pour l’amélioration de la diffusion de séances 
et la modernisation de la technique des salles du Conseil Communal et des 
Commissions 

Réponse au postulat de Mme Aude Billard et consorts « Téléconférence pendant la période 
de lutte contre la propagation du Covid-19 et au-delà » 

 

Rapport-préavis Nº 2022 / 32  
 Lausanne, le 13 octobre 2022 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 

1. Résumé 

La salle du Conseil communal a été modernisée en 2008. Quatorze ans plus tard, la régie 
n’est plus aux normes techniques actuelles et doit être modernisée. Le public bénéficiera 
ainsi d’une bien meilleure qualité d’image. Les vidéos pourront être visionnées directement 
dans le site de la Ville. Des informations en temps réel, des recherches textuelles dans les 
vidéos, l’extraction de capsules de séquences vidéo, seront également possibles. Le sous-
titrage des vidéos permettra en outre de renforcer l’accessibilité universelle au sein de la 
ville, en adéquation avec le programme de législature de la Municipalité. A ce titre, cette ré-
novation vise à favoriser l’accès pour la population lausannoise dans son ensemble à la vie 
politique locale.  

Ensuite, avec des appareils en fin de vie, des pannes pourraient perturber les séances du 
Conseil. Les installations informatiques et techniques de la salle du Conseil communal à 
l’Hôtel de Ville doivent ainsi impérativement être rénovées et mises à niveau dans les meil-
leurs délais. 

Les besoins ont par ailleurs évolué ces dernières années. La pandémie de COVID-19 a en 
particulier démontré la nécessité de se préparer à davantage d’agilité. Installer des équipe-
ments dans les salles permettant d’organiser des séances, tant en présentiel qu’à distance, 
est incontournable.  

Le crédit demandé permettra de quitter le monde de l’analogique et de profiter de la perfor-
mance, de la souplesse et de la qualité de systèmes numériques du type de ceux dont le 
Conseil a pu bénéficier durant les séances tenues à Beaulieu. 

Sans toucher au mobilier, à l’exception de la mise aux normes de la régie, les consoles des 
membres du Conseil communal, le système de gestion des débats, la projection et la sono-
risation ainsi que la retransmission des séances bénéficieront d’un renouvellement complet. 
Il sera possible d’afficherle point de l’ordre du jour traité, le nom de l’intervenante ou de l’in-
tervenant ainsi que le temps de parole, ce qui permettra defaciliter et clarifier la tenue des 
débats. La salle des Commissions sera connectée au même système et pourra ainsi être 
utilisée dans des conditions identiques, permettant notamment l’enregistrement des débats 
pour une retranscription aisée. Un système complémentaire, plus léger et simple d’utilisa-
tion, permettra l’organisation de séances de commission dans n’importe quel lieu. 

 

 

Culture et développement urbain 
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2. Objet du rapport-préavis 

Par le présent rapport-préavis, la Municipalité sollicite l’octroi d’un crédit d’investissement 
de CHF 500'000.-, y compris le compte d’attente, afin de doter la salle du Conseil commu-
nal et la salle des Commissions d’un système technique moderne, permettant de retrans-
mettre les débats dans une qualité sonore et visuelle grandement améliorée, ainsi que la 
tenue de séances dans des conditions optimales, notamment pour leur enregistrement. Ce 
crédit doit aussi permettre d’enrichir l’accès aux informations contenues dans les séances 
du Conseil communal. La Municipalité répond ainsi également au postulat de Mme Aude 
Billard et consorts « Téléconférence pendant la période de lutte contre la propagation du 
Covid-19 et au-delà ». 

3. Préambule 

La salle du Conseil communal est utilisée non seulement par l’organe délibérant, mais éga-
lement notamment par le Conseil des Jeunes, par des services de la Ville, des sociétés lo-
cales ou encore des associations pour des réunions et conférences diverses. 

Un appel d’offres public a été lancé le 31 mai 2021 sur la base d’un cahier des charges éta-
bli après récolte des besoins auprès des représentants des utilisateurs de la salle. 

Les deux fournisseurs romands majeurs, qui se partagent l’installation et la maintenance 
des grandes salles des Nations Unies et de ses satellites ou des grands parlements ro-
mands, ont répondu à l’appel d’offres. 

Le fournisseur actuel a été choisi après l’étude minutieuse de son offre, soutenu en cela par 
une entreprise spécialiste de ces questions techniques. Pour le périmètre obligatoire, la so-
lution a été offerte au prix TTC de CHF 350'000.- avec maintenance technique dès la 3e an-
née au prix de CHF 16'000.- par an. L’offre, selon le cahier des charges, ne couvre que les 
travaux et le matériel technique, les travaux d’électricité, de menuiserie, la fourniture des or-
dinateurs pour la régie et les tests techniques spécialisés sont en sus. 

Les évolutions technologiques permettront de moderniser la mise à disposition des images 
du Conseil communal. Suite à une demande d’offres auprès de plusieurs entreprises spé-
cialisées en la matière, un mandat sera confié, pour des coûts d’investissement estimés à 
CHF 30'000.-. 

4. Solution retenue 

4.1 Amélioration de l’accès à l’information contenue dans les vidéos des séances du Con-
seil communal 

La nouvelle régie permettra tout d’abord une bien meilleure qualité d’image et donc un vi-
sionnement beaucoup plus facile. Elle permettra aussi de mieux intégrer les vidéos des 
séances du Conseil communal sur le site lausanne.ch. A ce titre, le présent rapport-préavis 
a pour objectif de favoriser l’accès pour la population lausannoise dans son ensemble à la 
vie politique locale. Des informations en temps réel, telles que le titre de l’objet en cours de 
traitement, le nom de l’intervenante ou de l’intervenant, pourront être affichées. Les re-
cherches textuelles dans les vidéos seront facilitées. Des fonctionnalités simplifiées permet-
tront d’extraire des capsules de séquences vidéo, afin de les partager plus facilement sur 
les réseaux sociaux par exemple. Le sous-titrage des vidéos permettra de renforcer l’acces-
sibilité universelle au sein de la ville, en adéquation avec le programme de législature de la 
Municipalité. Dès lors, la population pourra bénéficier de contenus beaucoup plus attractifs, 
accessibles et efficaces. En effet, jusqu’à ce jour, si une personne tient à partager une infor-
mation  formulée lors du Conseil communal, elle doit partager l’url qui renvoie à toute la 
séance et indiquer le minutage auquel l’information a été communiquée. D’autre part, les 
vidéos pourront être visionnées directement dans le site de la Ville, alors qu’actuellement 
les personnes désirant visionner les images sont renvoyées sur le site du prestataire. Par 
ailleurs, un système de recherche sera intégré afin que les contenus vidéos du Conseil 
communal puissent faire partie des résultats trouvés lors d’une recherche sur lausanne.ch. 
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Ces améliorations concernant la mise à disposition des images du Conseil communal en-
traîneront des coûts d’investissement estimés à CHF 30'000.-, selon une demande d’offres 
effectuées auprès de plusieurs entreprises spécialisées en la matière. 

 

4.2 Modernisation de la régie de la salle du Conseil communal 

Sur la base notamment d’entretiens avec les différents utilisateurs de la salle du Conseil 
communal, les objectifs suivants ont été définis : 

— diffuser les séances du Conseil communal dans des conditions techniques conformes 
aux exigences actuelles ; 

— améliorer le confort d’utilisation pour les membres du Conseil communal et pour son 
Bureau ; 

— améliorer la simplicité et la flexibilité de l’utilisation de la salle ; 

— proposer une utilisation hybride (présentielle et à distance) de la salle pour toute autre 
séance que celles du Conseil communal (voir motifs au point 6.2 ci-après). 

 

4.3 Composantes de la solution 

La solution retenue est basée sur la même technologie que celle utilisée dans le cadre des 
séances qui ont eu lieu durant la pandémie à Beaulieu. 

Elle a démontré son efficacité et sa pertinence et sera complétée et paramétrée pour ré-
pondre aux exigences suivantes : 

— système « Conférence » simple avec sonorisation d’un intervenant et de micros mo-
biles, projection et vidéoconférence pour un mode hybride en présentiel et à distance ; 

— système « Conférence » pour les séances du Conseil communal avec badge d’authen-
tification et de présence, gestion de la parole (y compris du temps de parole), affichage 
du point de l’ordre du jour et de l’intervenant, gestion du vote, y compris en mode hy-
bride, affichage de documents physiques, gestion du mode « huis clos » ; 

— système « Vidéo » pour la retransmission des séances du Conseil communal, régie,dif-
fusion et enregistrement du flux, y compris un système de secours et un flux audio 
pour la retranscription ; 

— système domotique pour le pilotage des éléments de la salle (lumières, stores, son, ca-
méras et écrans) ; 

— système fixe « Conférence » pour la salle des Commissions, y compris le système de 
projection ; 

— système mobile « Conférence » pour les commissions extramuros ; 

— système de gestion des badges. 

La solution est pilotée par des écrans de contrôle placés à proximité de la tribune présiden-
tielle et en régie. Une commande via une application web standard est possible.  

4.4 Caractéristiques globales de la solution 

En plus des exigences fonctionnelles de la solution, celle-ci doit prendre en compte les élé-
ments suivants : 

— ergonomie et simplicité d’utilisation. Si possible permettre une interface utilisateur « ba-
sique » et une « expert » ; 

— cohérence fonctionnelle et technique des solutions et équipements ; 

— mutualisation des ressources humaines et techniques ; 

— évolutivité de la solution, notamment par son aspect modulaire ; 

— optimisation de la maintenance et support très performant lors d’événements (particu-
lièrement les séances du Conseil) ; 
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— indépendance des personnes utilisant la salle, c’est-à-dire sans l’assistance d’un tech-
nicien ; 

— flexibilité de la solution permettant une utilisation hybride en présentiel ou à distance, 
permettant d’intégrer plusieurs sources et sorties de flux vidéo pour la diffusion ou l’en-
registrement ; 

— solution la plus récente possible en matière qualitative, de manière à rester valable 
aussi longtemps que possible ; 

— solution modulaire, ouverte autant que possible et respectant les standards du marché. 

  

5. Détails des travaux et investissements prévus 

Les travaux ne modifient pas la disposition des équipements ni l’essentiel du mobilier. 
Seule la régie est retravaillée pour tenir compte de la réduction des équipements qui permet 
un meilleur agencement pour les régisseurs. 

Les modifications d’équipements accrochés aux murs est et ouest nécessitent le rafraîchis-
sement de la peinture de l’ensemble de la salle après réparation des trous de montage. 

Périmètre Montant (CHF) 

Modernisation de la mise à disposition des images 30'000.- 

Travaux préparatoires, cahier des charges, appel d’offres et suivi des 
travaux (compte d’attente) 

30'000.- 

Modernisation de la solution de gestion des conférences, de retrans-
mission, de projection de la salle du Conseil communal et de la salle 
des Commissions 

350'000.- 

Amélioration de l’agencement régie en fonction des nouveaux équipe-
ments, ameublement, ordinateurs de montage et pilotage régie. 

15'000.- 

Câblage électrique et réparation des murs 60'000.- 

Décommissionnement des équipements actuels de manière durable 5'000.- 

Divers et imprévus 10'000.- 

Total 500'000.- 

Tableau 2 : Détails des investissements prévus 

La salle des Commissions sera dotée d’un pupitre de contrôle du système conférence dis-
cret. Les équipements de projection sont conservés. 

La régie mobile pour les séances hors de l’Hôtel de Ville tient dans une valise et ne requiert 
pas de travaux. 

6. Réponse au postulat de Mme Aude Billard et consorts 

6.1 Rappel du postulat 

La pandémie de COVID-19 au début de l’année 2020 a obligé le Conseil communal à sus-
pendre ses travaux, puis à se réunir à Beaulieu, endroit permettant de maintenir des dis-
tances sanitaires décrétées par les autorités. Les postulants font remarquer dans leur texte 
qu’«à plusieurs reprises, les séances se sont tenues en l'absence de nombreux conseillers 
communaux et de municipaux. L'absence obligée de ces personnes impacte la bonne 
marche de notre conseil». 

Le postulat demande à ce que la Municipalité étudie l’opportunité d’installer un système de 
téléconférence en salle du Conseil et dans diverses salles de réunions de la Ville dans les-
quelles les commissions se réunissent habituellement afin de permettre la participation par 
téléconférence des membres du Conseil – à titre palliatif – et aux séances de commissions 
par téléconférence comme mode pérenne de participation. 
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6.2 Réponse de la Municipalité 

Les dispositions spécifiques adoptées par le Conseil d’Etat pour assurer la continuité des 
activités du Conseil communal pendant la pandémie du COVID-19 ne permettaient pas le 
débat en visio-conférence ni le vote électronique à distance. Seule une procédure de vote 
par correspondance était possible, sur la base d’une décision de la Cheffe du département 
des institutions et du territoire (art. 8 al. 3 de l’arrêté du 18 mars 2020). Cette procédure a 
été utilisée par le Conseil communal au printemps 2020 pour valider trois préavis urgents 
par correspondance : préavis N° 2019/561, N° 2020/032 et N° 2020/043. 

Par directive du 2 décembre 2020, et dans l’optique du débat dans les Conseils commu-
naux sur le budget, le Conseil d’Etat a autorisé sous certaines conditions, en particulier lors-
que le quorum ne pouvait être atteint, à fonctionner de manière hybride, soit en permettant 
aux personnes malades et en quarantaine à participer aux débats et de voter à distance. Le 
risque concret que le quorum ne soit pas atteint ne s’étant pas concrétisé, la commune de 
Lausanne n’a pas eu besoin de déposer de demande en ce sens auprès du Canton. 

Dans l’article 3 de la directive d’application de l’article 8, alinéa 3 de l’arrêté du 18 mars 
2020 d’application de l’ordonnance fédérale 2 sur les mesures destinées à lutter contre le 
coronavirus (COVID-19) et sur les mesures de protection de la population et de soutien aux 
entreprises face à la propagation du coronavirus COVID-19 (arrêté COVID-19), le Conseil 
d’Etat indique que «les travaux de commission peuvent s’effectuer par visio- ou audioconfé-
rence». 

De ce fait, les séances de commissions ont pu durant toute la pandémie être organisées en 
visio-conférence. Certaines séances de commission et du Bureau ont eu lieu à distance. 
Ces expériences ont mis en lumière plusieurs points : 

a) absence de matériel adéquat pour la capture satisfaisante de l’image et du son ; 

b) difficulté technique d’organiser des séances dites «hybrides» avec certaines per-
sonnes en présentiel et d’autres en téléconférence ; 

c) nécessité de prévoir une personne dévolue au contrôle du bon fonctionnement du 
matériel technique (aide en cas de déconnexion, amélioration de la qualité du flux, 
etc.) ; 

d) vu la lettre b) ci-dessus, nécessité de prévoir la participation à distance avant la te-
nue de la séance. L’organisation au dernier moment d’une participation à distance 
d’un ou de plusieurs membres de la commission peut avoir un impact sur le quorum 
et donc sur la capacité de la commission à pouvoir siéger valablement. 

Au vu de ce qui précède, le présent rapport-préavis prévoit l’achat de matériel pour l’organi-
sation de séances de commissions ou autres séances de travail « hybrides ». Hors période 
particulière telle que celle vécue lors de la pandémie, les séances de commissions doivent 
en principe être organisées en présentiel, étant entendu que des exceptions, en accord 
entre la commission et la, le ou les représentants de la Municipalité sont possibles. 

Dans son arrêté du 2 décembre 2020 modifiant celui du 23 avril 2020 relatif à l'adaptation 
de certaines règles en matière communale dans le cadre de la lutte contre le coronavirus 
(COVID-19), le Conseil d’Etat indique dans l’article 9 alinéa 3bis que : 

«Lorsqu'il est à craindre que, en raison du nombre de personnes malades ou en quaran-
taine, le quorum ne pourra être atteint lors d'une séance, le bureau du Conseil général ou 
communal peut requérir du Département des institutions et du territoire qu'il l'autorise à utili-
ser des moyens techniques permettant aux personnes malades et en quarantaine de parti-

1  Préavis N° 2019/56 du 19 décembre 2019 « Etablissement primaire et secondaire de Villamont : Assainissement et rénova-
tion du collège de St-Roch – Demande de crédit d'ouvrage ». 

2  Préavis N° 2020/03 du 23 janvier 2020 « Théâtre de Vidy-Lausanne – Rénovation, mise en conformité et agrandissement du 
bâtiment – Demande de crédit d’ouvrage ». 

3  Préavis N° 2020/04 du 6 février 2020 « Etablissement primaire et secondaire du Belvédère : construction de nouveaux lo-
caux scolaires et d’une salle de gymnastique de type VD2, démolition de trois pavillons en bois et achat de mobilier complé-
mentaire pour la période transitoire – Demande de crédit d’ouvrage ». 
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ciper aux débats et de voter à distance. L'autorisation ne peut être délivrée que si la partici-
pation aux débats et le droit de parole des personnes non présentes, ainsi que la sécurité 
du vote, sont garantis. Le Conseil d'Etat fixe au surplus par voie de directive les conditions 
de cette autorisation». 

Ce faisant, le matériel installé permet d’organiser des débats avec délibérations en télécon-
férence ou hybrides. Ce système ne pourra cependant être utilisé qu’avec l’autorisation du 
Conseil d’Etat et dans des conditions bien précises. 

La Municipalité estime ainsi avoir répondu à la demande des postulantes et postulants. 

7. Impact sur le climat et le développement durable 

Les équipements analogiques sont récupérés pour une seconde vie. Le matériel informa-
tique aura déjà été utilisé 15 ans ce qui est inédit et implique un impact faible sur l’environ-
nement. Nous avons, de plus, réutilisé le maximum d’équipements (salle des Commissions, 
boucle magnétique pour malentendant, système d’enregistrement sécurisé, etc.). 

Le remplacement des ordinateurs et écrans de la régie respecte les pratiques en cours au 
Service d’organisation et d’informatique (SOI) en matière d’achat responsable lié au parte-
nariat pour les achats informatiques romands (PAIR) et de réutilisation des équipements via 
le programme RESTART. 

La portion de câblage devant être remplacée ainsi que le matériel qui ne pourra être réuti-
lisé seront triés et récupérés pour leur matière première. 

8. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Le système prévoit de conserver les capacités d’accès actuel. L’objectif poursuivi d’une 
meilleure mise en valeur de l’information renforcera l’accessibilité notamment par le sous-
titrage des vidéos des séances du Conseil, en adéquation avec le programme de législature 
de la Municipalité. 

9. Aspects financiers 

9.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Le Plan des investissements pour les années 2022 à 2025 prévoit un montant de 
CHF 500'000.- pour ce projet et sa planification est présentée dans le tableau ci-après. 

Un compte d’attente a déjà été ouvert pour un montant de CHF 30'000.- en date du 29 oc-
tobre 2020 (DIPA 1000.503.147). 

(en milliers de CHF) 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses d’investissements 250 250 500

Recettes d'investissements 0

Total net 250 250 0 0 0 0 500  

 

9.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

9.2.1 Charges d’exploitation 

Les équipements nouvellement installés sont garantis deux ans. La maintenance opération-
nelle de la salle pour les deux premières années est ainsi comprise dans le prix d’achat. 
Ensuite, les frais de maintenance de la salle du Conseil communal s’élèveront à 
CHF 19'000.- par an. Ceux-ci sont compensés à hauteur de CHF 19'200.- par les frais an-
nuels de maintenance actuels. 

Les licences d’utilisation sont dues dès la première année. Le coût annuel des licences dé-
pendra de la nécessité d’opérer les séances du Conseil à distance et sur place. Le coût de 
licences pour la participation à distance de dix conseillers a été pris en compte et repré-
sente CHF 3'000.- par année. 
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9.2.2 Charges d’intérêts et d’amortissement 

Calculés sur la base d’un taux d’intérêts moyen de 1.5%, les intérêts théoriques moyens 
développés par le présent rapport-préavis s’élèvent à CHF 4'100.- par année, à compter de 
l’année 2023. 

En fonction de la durée d’amortissement de cinq ans, les charges d’amortissement an-
nuelles s’élèvent à CHF 100'000.- et seront comptabilisées à partir de l’année 2023. 

2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 3 3 22 22 22 22 94

Charges d'intérêts 4.1 4.1 4.1 4.1 4.1 20.5

Amortissements 100 100 100 100 100 500

Total charges suppl. 3 107.1 126.1 126.1 126.1 126.1 614.5

Diminution de charges -19.2 -19.2 -19.2 -19.2 -19.2 -19.2 -115.2

Revenus 0

Total net -16.2 87.9 106.9 106.9 106.9 106.9 499.3  

10. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame le Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2022/ 32 de la Municipalité, du 13 octobre 2022 ; 

oui le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’attribuer au Secrétariat municipal un crédit d’investissement du patrimoine administra-
tif de CHF 500'000.- pour l’acquisition du matériel et la réalisation des travaux de mo-
dernisation de la régie du Conseil communal ; 

2. d’amortir annuellement la somme prévue sous chiffre 1 par le budget du Conseil com-
munal, rubrique n° 1000.331 ; 

3. de faire figurer sous la rubrique n° 1000.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant 
du crédit mentionné sous chiffre 1 ; 

4. de balancer les dépenses comptabilisées du compte d’attente 1000.503.147 sur le cré-
dit d’investissement mentionné sous chiffre 1 ; 

5. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Aude Billard et consorts 
« Téléconférence pendant la période de lutte contre la propagation du Covid-19 et au-
delà ». 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

IMGSOILEA-19000101-12000000Organisation et informatique
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Rapport de la commission Nº 89 

chargée de l’examen du Rapport-préavis N° 2022/32 : Demande d'un crédit de 

CHF 500'000.- pour l'amélioration de la diffusion de séances et la 

modernisation de la technique des salles du Conseil Communal et des 

Commissions - Réponse au postulat de Mme Aude Billard et consorts. 

 

Présidence :   Ngoc Huy Ho (Les Vert.e.s) 

Membres présents :    Eric Bettens (Les Vert.e.s) 

Ilias Panchard (Les Vert.e.s) 

    Yvan Salzmann (Parti Socialiste) 

    Esperanza Pascuas Zabala (Parti Socialiste) 

    Karine Beausire-Ballif (Parti Socialiste) 

    Musa Kamenica (Parti Socialiste) 

 Eliane Aubert (Parti Libéral-Radical) 

    Henri Klunge (Parti Libéral-Radical)   

 Johann Dupuis (Ensemble à Gauche) 

 Valentin Christe (UDC)  

Membres excusés :    Denise Gemesio (Parti Libéral-Radical) 

    Virginie Cavalli (Vert'libéraux)   
  

Représentants de l’admin. :  M. Grégoire Junod, Syndic 

    M. Simon Affolter, secrétaire municipal 

    M. Patrik Bruelisauer, responsable multimédia 

    M. Thierry Crettol, responsable réseaux 

Notes de séances Frédéric Tétaz, secrétaire du Conseil communal 

 

Lieu :  Salle du Conseil communal, Hôtel de Ville, Pl. 

Palud 2 

Date :     Lundi 9 janvier 2023 

Début et fin de la séance :  17h00 – 18h00 

 

Les points suivants ont été discutés : 

- Le rapport-préavis répond à 3 objectifs :  

o Renouveler les outils techniques 

o Améliorer le support web pour l'accès du public aux débats du Conseil 

communal (CC) 

o Sous-titrer les archives des débats du CC 

- Lors du COVID en 2020, le Conseil d'Etat (CE) avait donné l'autorisation aux 

communes de pouvoir voter par correspondance mais sans autoriser les 

séances en hybrides. Puis en décembre 2020, le CE a adopté une directive 
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spécifique permettant aux conseils communaux de travailler à distance ou en 

hybride, mais la demande n'a pas été formulée par la Ville de Lausanne. Dès 

lors, si une nouvelle pandémie devait se reproduire, une procédure devrait 

être engagée afin d'obtenir une décision spécifique du CE car il n'y a 

actuellement pas de base légale à ce sujet. 

- Les séances de commissions peuvent avoir lieu en hybride sans décision du 

CE. Actuellement, le Service d'Organisation de d'informatique (SOI) est en 

train de tester et de déployer des solutions techniques à cette fin dans 

différentes salles de conférences de l'administration durant l'année 2023. Une 

solution mobile permettra également de tenir une séance à distance dans une 

salle non équipée. 

- La retranscription des débats dans les bulletins du CC se fait essentiellement 

avec le texte du sous-titrage. Par la suite, la recherche dans les bulletins du 

CC est possible en "full text" depuis le site des Archives de la Ville. 

- Deux entreprises ont répondu à l'appel d'offre basé sur le cahier des charges 

établis selon les besoins des utilisateurs de la salle du Conseil. Le système 

sélectionné, Télévic, est déjà installé dans la salle du Conseil depuis 2010 

avec une version antérieure. La salle du Grand Conseil ainsi que d'autres 

parlements fonctionnent avec la nouvelle version de Télévic. 

- Le CC a actuellement trois contrats séparés avec Sonomix qui peuvent être 

résiliés selon les conditions préétablies :  

o Pour le stockage 

o Pour le streaming 

o Pour la réalisation des séances  

- Infomaniak sera prestataire pour le streaming, la diffusion en live et pour 

archivage des nouvelles vidéos produites. Pour les vidéos produites jusqu’au 

moment du déploiement de l’installation, elles seront proposées sur le portail 

du prestataire Dartfish qui est le site d'hébergement des Archives de la Ville. 

- Aucune date ou durée des travaux n'est encore connue. Un délai d'environ 6 

mois est nécessaire entre l'adoption du rapport-préavis et la réception du 

matériel. Si les travaux devaient se dérouler durant une période où se tiennent 

les séances du CC, une solution hors murs devraient être trouvée comme par 

exemple à Beaulieu. 

- En cas de défaillance de l'actuel système, Sonomix a fait une offre pour 

l'installation d'un car régie comme celui utilisé à Beaulieu. 

- Actuellement, il existe plusieurs contrats de maintenance AGEDA :  

o Pour les équipements audiovisuels (projecteurs, distributeurs vidéo, 

etc) et pour les équipements de vote électronique. Les montants sont 

de 9'500 francs par an pour chacun des deux contrats.  
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o Pour les équipements de streaming (serveur, encodeur, graveur DVD, 

etc) pour un montant d’environ 1'300 francs payés mensuellement.  

Les coûts seront les mêmes pour ce qui est de la maintenance du nouveau 

système (vote et audiovisuel).  

- Les coûts de licence concernent le système Confero Meet qui sert à organiser 

des séances hybrides. Toutes les personnes connectées à distance 

disposeront des mêmes fonctionnalités qu'en présentiel : demande de parole, 

vote, etc. Toutefois, ces licences ne seront activées qu'en cas de séances du 

plenum en mode hybride après autorisation du CE.  

- La connexion authentifiée à distance pour les séances à distance s'effectue 

par une interface web. L'utilisateur fait une demande à la Ville puis la 

plateforme valide le nom d'utilisateur et le mot de passe. Il n'est pas prévu 

d'utiliser le système Confrero Meet pour les séances de commissions. 

L'authentification dans la salle du CC se fera toujours avec les badges 

directement sur les consoles. 

- Concernant la sécurité informatique, les solutions locales et à distance sont 

certifiées et déjà utilisées dans de nombreux parlements qui n'ont pas 

constaté d'intrusions. 

- Le temps de parole des conseillères et conseillers peut être exploité à des fins 

statistiques de manière automatique ou manuellement mais n'est pas compris 

dans l'offre. 

- Le coût des licences (3'000.- par année pour 10 licences) est linéaire et 

chaque licence est nominative. 

 

Etude du préavis point par point : 

3. préambule 

L'offre concerne le matériel technique. Les travaux d’électricité, de menuiserie, 

la fourniture des ordinateurs pour la régie et les tests techniques spécialisés 

sont en sus.  

Le montant de 30'000 francs est un coût unique. La société Superhuit mettra 

en place le portail de diffusion de ces contenus et de l’intégration de ce portail 

dans l’espace web du CC sur Lausanne.ch avec des fonctionnalités de 

recherche, et le player qui permettra de visionner les vidéos avec les sous-

titres, d’accéder à l’ordre du jour, mention des interlocuteurs, etc. Ensuite, il 

n’y aura que les coûts d’hébergement des contenus vidéos d’Infomaniak. 

4.4 Caractéristiques globales de la solution 
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L'expression « indépendance des personnes utilisant la salle, c’est-à-dire sans 

l’assistance d’un technicien » signifie que la salle peut être utilisée hors des 

séances du CC - lors de prêts à des associations - sans technicien. 

5. Détails des travaux et investissements prévus 

Les éléments de projection ne seront pas conservés et seront remplacés. De 

plus, les membres de la commission ont émis le souhait que l'écran situé dans 

la salle des pas perdus soit remplacé afin de permettre la diffusion en direct 

des débats. 

6. Réponse au postulat de Mme Aude Billard et consorts 

Le postulat invitait à réfléchir sur des cas d’absence de dernière minute, et au 

moyen de permettre aux personnes de demander à pouvoir participer à 

distance. Le rapport-préavis ne mentionne que les cas de pandémie et les 

solutions techniques qui seront possibles à l'avenir. Le Syndic précise qu'il n’y 

a pas de système de suppléance pour les séances du Conseil, ce qui est 

mentionné dans le règlement du CC. En séance de commission, il est possible 

de se faire remplacer si cela est annoncé en amont. Il estime que c’est une 

bonne règle et préconise de ne pas en changer.  

8. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Le prestataire avait évoqué une solution logicielle de sous-titrage automatique. 

Mais il n’y a d’information détaillée ni sur la qualité du sous-titrage 

automatique ni sur le coût de cette technique. 

9.2.1 Charges d'exploitation 

Le stockage est pris sur le budget de fonctionnement de la Ville car il y a déjà 

des frais d’hébergement. Le stockage coûte environ 2'900 francs par an. 

 

Conclusions de la commission :  

Conclusions 1 à 4 : 

11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention. 

Conclusion 5 : 

11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention. 

Les commissaires acceptent à l’unanimité le rapport-préavis. 
 

Lausanne, le 23.01.2023 Le rapporteur : 

 Ngoc Huy HO   
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Demande de crédit complémentaire pour le préavis N° 2021/52 « Crédits-cadre annuel 
2022. Entretien constructif de la voirie et des ouvrages, adaptation des espaces 
publics, renouvellement du marquage routier et des installations de régulation du 
trafic. Renouvellement et extension des réseaux de distribution d'eau potable et 
d'évacuation des eaux. Renouvellement et extension des réseaux des Services 
industriels. Entretien constructif de surfaces extérieures d'établissements scolaires. 
Entretien de surfaces privées communales » 
 
Préavis Nº 2022 / 39  
 Lausanne, le 22 décembre 2022 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Objet du préavis 
Par le présent préavis, la Municipalité sollicite un crédit d’investissement du patrimoine ad-
ministratif complémentaire de CHF 6'400'000.- pour le financement de coûts de matériel et 
de prestations de tiers sur le préavis Nº 2021/52 pour le financement de travaux sur les ré-
seaux d’électricité et de chauffage à distance.  
Des recettes supplémentaires pour un montant estimé à CHF 3’900’000.- étant également 
prévues, le crédit net sollicité est donc de l’ordre de CHF 2'500'000.-. 

2. Crédit complémentaire sur le préavis Nº 2021/52 
Le préavis Nº 2021/52 « Crédits-cadres annuels 2022 […] » a alloué un crédit total de 
CHF 25'548'000.-, dont un crédit de CHF 10’398'000.- pour couvrir les coûts de renouvelle-
ment1 et d’extension des réseaux de distribution des SIL, y compris CHF 3'010'000.- de 
coûts de main-d’œuvre interne et d’intérêts intercalaires. Ces crédits sont prévus pour cou-
vrir les travaux courants qui débutent en 2022 sur ces réseaux, jusqu’à leur entière réalisa-
tion. 

2.1 Réseau d’électricité 
Le préavis Nº 2021/52 a alloué CHF 2'215'000.- pour le réseau d’électricité des SIL, dont 
CHF 1'350'000.- pour l’extension du réseau, CHF 400'000.- pour la fourniture et la pose de 
compteurs et CHF 465'000.- pour le raccordement des clients.  
Les SIL doivent garantir un accès non discriminatoire au réseau et répondre à toutes les 
demandes de manière diligente. La planification des raccordements se fait au mieux des 
connaissances des projets annoncés, qui évoluent plus ou moins dans l’année en cours. En 
outre, le développement de la mobilité électrique et l’intégration de panneaux solaires impli-
quent de plus en plus régulièrement des modifications de raccordements pour en augmen-
ter les puissances, ce qui peut impliquer aussi un renforcement des câbles et des postes de 
transformation de quartier pour absorber ces augmentations.  

1 Hormis pour les réseaux d’électricité et d’éclairage public, qui disposent de leur propre crédit-cadre de renou-
vellement (respectivement, préavis Nº 2021 / 40 « Crédit-cadre 2022-2026 (législature 2021-2026) pour le re-
nouvellement et la modernisation du réseau de distribution électrique » et rapport-préavis N° 2013/60 « Plan 
lumière : "Lausanne, c’est du gris, du vert et du bleu". Crédit-cadre 2014-2023 pour le remplacement et l’exten-
sion de l’éclairage public. Réponse aux postulats de M. Yves Ferrari "Une diminution de l'éclairage. Un pas 
vers la société à 2000 W" et de M. Claude Bonnard "Un autre petit pas vers la société à 2 kW par l’introduction 
d’éclairage public par LED" ». 

 

 
Services industriels 
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Les recettes liées aux taxes de raccordement étant fonction du nombre de raccordements 
et des puissances souscrites, elles seront donc également plus importantes. Le supplément 
attendu devrait couvrir intégralement les charges supplémentaires qui se montent à 
CHF 900'000.-. 

2.2 Réseau de chauffage à distance 

Le préavis Nº 2021/52 a alloué CHF 4'060'000.- pour le réseau de chauffage à distance des 
SIL, dont CHF 1'660'000.- pour le renouvellement de conduites, CHF 400'000.- pour l’exten-
sion du réseau, CHF 400'000.- pour la fourniture et la pose de compteurs et 
CHF 1’600'000.- pour les raccordements des clients.  
La mise en œuvre du Plan climat et la volonté de décarboner le secteur des bâtiments en 
densifiant et en étendant le réseau de chauffage à distance, qui délivrera de l’énergie 100% 
de récupération et renouvelable dès 2035, demandent de investissements accrus. Certains 
chantiers ont démarré plus rapidement que prévu afin de saisir l’opportunité de se coordon-
ner avec d’autres travaux en ville pour bénéficier de synergie de coûts et réduire les nui-
sances pour les riverains. Des fuites importantes ont aussi été détectées en cours d’année 
sur le réseau, en particulier sur la route des Plaines-du-Loup, sur une conduite de transport 
à assainir immédiatement. Enfin, la situation tendue du marché du gaz suite à la guerre en 
Ukraine, la volatilité des prix et la prise de conscience de la dépendance à l’étranger en ma-
tière d’énergie fossile, induit un intérêt plus marqué des clients pour le raccordement au ré-
seau de chauffage à distance. Cette tendance réjouissante pour l’atteinte des objectifs am-
bitieux du Plan climat a permis de signer des contrats de raccordements à réaliser en 2022 
pour une puissance de 9.6 MW, alors que la planification prévoyait 6 MW, soit une augmen-
tation de 60%.  
Ces différents éléments impliquent un dépassement de CHF 5'500'000.- des crédits al-
loués. Le raccordement au chauffage à distance fait l’objet d’une taxe de raccordement qui 
permet de financer la majeure partie des coûts effectifs. Les recettes supplémentaires at-
tendues à cet égard, sont estimées à CHF 2'500'000.-. Le crédit net sollicité se monte donc 
à CHF 3'000'000.-. 

3. Aspects financiers 

3.1.1 Crédit d’investissement 
Le crédit complémentaire total nécessaire se monte à CHF 6'400'000.- pour du matériel et 
des prestations de tiers.  
Ces dépassements étant incontournables, le présent préavis permet de régulariser la situa-
tion. 
Les investissements totaux par réseau sont les suivants : 

En kCHF Crédit alloué Crédit  
complémentaire Crédit total 

Réseau électrique 2'215 900 3'115 
Réseau de chauffage à distance 4'060 5'500 9'560 
Réseau de gaz 3'723 - 3'723 
Réseau multimédia 400 - 400 
Total 10'398 6'400 16'798 

Les recettes totales attendues se montent à CHF 3'900'000.- et sont estimées de la ma-
nière suivante : 

En kCHF Recettes 
annoncées 

Recettes 
complémentaires 

Recettes  
totales 

Réseau électrique 275 900 1'175  
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Réseau de chauffage à distance 1'600  2'500 4'100 
Réseau de gaz - 500 500 
Total 1'875 3'900 5'775 

Les recettes attendues pour les réseaux d’électricité et de chauffage à distance proviennent 
des taxes de raccordement. 
Les recettes liées au réseau de gaz sont dues au démarrage inopiné d’un important chan-
tier coordonné pour le projet des axes forts sur les communes de Prilly, Renens et Crissier, 
qui implique en particulier des déplacements d’éléments du réseau de gaz et donne lieu à 
une compensation financière de ces communes. Les travaux prévus initialement sur le ré-
seau de gaz cette année ont été en partie replanifiés, ce qui a permis de respecter l’enve-
loppe allouée à ce fluide pour 2022. Seules les recettes sont donc en augmentation. 

3.1.2 Échelonnement des dépenses et des recettes 
L’échelonnement des dépenses et des recettes est à ce jour le suivant : 
(en milliers de CHF) 2022 2023 2024 2025 2026 Total

Dépenses d’investissements 3'500 2'545 335 20 0 6'400

Recettes d'investissements -2'700 -700 -500 0 0 -3'900

Total net 800 1'845 -165 20 0 2'500  

3.1.3 Conséquences sur le budget de fonctionnement 
Le taux d’intérêt appliqué aux SIL en 2022 est de 2.0%. Les charges d’amortissements et 
d’intérêts indiqués dans le tableau ci-après sont théoriques. Comptablement, les SIL calcu-
lent et enregistrent les charges d’intérêts et d’amortissements en fonction des dépenses ré-
elles. Le tableau récapitulatif ci-dessous tient compte d’une durée d’amortissement 
moyenne de 10 ans pour les installations du chauffage à distance, de 40 ans pour celles de 
l’électricité et de 30 ans pour celles du gaz. Les investissements seront toutefois amortis 
par les SIL en fonction des dépenses effectives et selon les durées de vie standards des 
différents composants du réseau. 
Les coûts d’amortissements et d’intérêts font partie des coûts d’exploitation des réseaux et 
sont couverts par les tarifs d’acheminement. 

4. Impact sur le climat et le développement durable 
L’évolution du réseau électrique permet d’accompagner la transition énergétique en assurer 
la bonne intégration des installations de production renouvelable décentralisées et la re-
charge des véhicules électriques. L’extension du réseau de chauffage à distance et la den-
sification des raccordements est le principal levier de la Municipalité pour décarbonner le 

2022 2023 2024 2025 2026 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 0

Charges d'intérêts 27.5 27.5 27.5 27.5 110.0

Amortissements 283.3 283.3 283.3 283.3 1'133.2

Total charges suppl. 0.0 310.8 310.8 310.8 310.8 1'243.2

Diminution de charges 0.0

Timbre d'acheminement 0.0 -310.8 -310.8 -310.8 -310.8 -1'243.2

Coût de main-d'œuvre interne 

et intérêts intercalaires 
facturés aux investissements

0.0

Total net 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
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secteur des bâtiments qui représente près de 60% des émissions directes de CO2 totales à 
Lausanne. 
En outre, les bénéfices d’une stratégie d’entretien des infrastructures communales efficace 
et coordonnée s'inscrivent dans les trois volets du développement durable : financier, envi-
ronnemental et social. L’entretien régulier des infrastructures permet de rallonger leur durée 
de vie et une stabilité des recettes d’acheminement à périmètre constant (finances), de pro-
poser de l’énergie de qualité, de réduire les pertes et d’assurer, lorsque cela est nécessaire 
des mise en conformité avec l’évolution des normes techniques et légales (environnement), 
et de limiter le risque de pannes pour les clients tout en réduisant les nuisances sur le do-
maine public par une planification coordonnée des chantiers (social). 

5. Impact sur l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap 
Ce préavis n’a pas de conséquences en matière d’accessibilité pour les personnes en si-
tuation de handicap. 

6. Conclusions 
Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 
Le Conseil communal de Lausanne, 
vu le préavis N° 2022 / 39 de la Municipalité, du 22 décembre 2022 ; 
ouï le rapport de la commission permanente des finances qui a examiné cette affaire ; 
considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
décide :

1. d’allouer un crédit d’investissement complémentaire du patrimoine administratif sur le 
préavis Nº 2021/52 « Crédits-cadres annuels 2022 […] » de CHF 6'400'000.- pour les 
réseaux des SIL ;  

2. d’autoriser la Municipalité à calculer et enregistrer en fonction des dépenses réelles les 
charges d’intérêts sur la rubrique 322 et d’amortissement sur la rubrique 331 liées aux 
crédits mentionnés ci-dessus ; 

3. de porter en amortissement de ce crédit les recettes attendues. 
 
Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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Conseil communal de Lausanne 
 

Rapport de la commission des finances 
chargée de l’examen du préavis No 2022/39 

Demande de crédit complémentaire pour le préavis N° 2021/52 « Crédits-cadre annuel 
2022 » 

 
Séance tenue le 18 janvier 2023 

 
Membres de la commission  

 
MAILLARD Mathilde (PLR)  Présidente-rapportrice  
BERGUERAND Anne (Verts) 
BETTENS Eric (Verts) (excusé)  
BLANC Pauline (PLR) 
CHATTON Angélique (Verts) (excusée) 
CONSCIENCE Pierre (EàG) (excusé) 
DE VARGAS Samuel (PS) 
DUPUIS Johann (excusé) 
JAFFAR Mountazar (PS) 
KANTHIA Paulraj (PLR) 
MENDY Angèle Flora (PS) 
PANCHARD Ilias (Verts) (excusé) 
PAQUIER Mathias (VL) 
REYMOND Onaï (PS) 
MOSCHENI Fabrice (UDC) (excusé) 

 
Membres de l’administration et de la Municipalité  

 
COMPANY Xavier   Municipal (SIL)  
VUKICEVIC Ana   Responsable gestion stratégique du patrimoine (SIL)  
BOURQUIN Emmanuel   Chef du service des finances (FIM)  
HUBERT Elisabeth    Secrétaire  

La commission des finances remercie M. le Municipal Company et Mme Vukicevic pour leur présence 
et les réponses apportées à ses questions. Elle remercie en outre Mme Huber pour les notes de 
séance ainsi que M. Bourquin pour sa disponibilité.  

I. Objet du rapport  
 

Par le préavis n°2022/39, la Municipalité sollicite l’octroi d’un crédit complémentaire de CHF 
6'400'000.- sur le préavis n°2021/52  « Crédits-cadres annuels 2022 [...] « . Ce crédit complémentaire 
doit permettre le financement de travaux sur le réseau électricité et chauffage à distance.  
 
S’agissant du réseau électricité, des modifications de raccordements doivent être effectuées afin de 
garantir un accès non-discriminatoire au réseau. Le montant des travaux à entreprendre s’élève à CJF 
900'000.-. étant précisé que les recettes liées aux taxes de raccordement devraient couvrir les 
charges.  
 
Concernant le chauffage à distance, les SIL font face à une demande croissante de raccordement des 
clients qui implique des travaux supplémentaires. A cela s’ajoute des imprévus (fuites sur le réseau, 
travaux connexes ayant débuté plus rapidement que prévu) qui nécessitent un dépassement de CHF 
5'500'000.-. Là aussi, la taxe sur le raccordement au chauffage à distance devrait permettre de 
financer la majeure partie de coûts effectifs. Les recettes sont estimées à CHF 2'500'000.-.  

II. Discussion  
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M. Le municipal introduit le préavis en relevant que cette demande de crédit supplémentaire constitue 
une bonne nouvelle pour les SIL : la demande de raccordements au chauffage à distance (CAD) 
explose, les demandes de borne de recharge et les installations de panneaux photovoltaïques 
augmentent également. Les SIL favorisent la mise en place du CAD et accompagnent la transition gaz 
et mazout au CAD. La situation géopolitique et l'augmentation des tarifs accélèrent la volonté de 
changement de la population, l'augmentation des prix du CAD est moins grande que pour le gaz. Il 
commente en détail les fuites importantes sur le réseau CAD pour lesquelles des interventions 
urgentes ont été nécessaire en 2022. Il explique également que des recettes supplémentaires sont 
attendues en lien avec les contrats signés auprès des communes de Prilly, Renens et Crissier. 

Un commissaire s'interroge sur les recettes supplémentaires de CHF 500'000 attendue pour le réseau 
de gaz alors qu'aucune dépense supplémentaire n'est présentée. M. le Municipal lui répond que les 
dépenses en lien avec le projet des axes forts ont été prises en charge par le crédit initial alloué, seul 
les recettes n'avaient pas été présentées dans le préavis initial, car le résultat des accords avec les 
communes n'était pas encore connu. 

Une commissaire demande des précisions sur les recettes supplémentaires attendues de l'ordre de 
CHF 2'500'000 pour le CAD. M. le Municipal lui répond que lors de raccordement d'un bâtiment, le 
coût entre la conduite principale et l'immeuble est pris en charge par le propriétaire à hauteur de 75 à 
100% en fonction d'une estimation avant les travaux. Mme Vukicevic précise également qu'un 
chantier important d'extension du réseau est en cours de réalisation à Bellerive et sera en majeure 
partie pris en charge par le Canton, ce qui explique également le montant des recettes attendues.  

Interrogé au sujet des revenus que génère le CAD pour les SIL, M. le Municipal répond que les 
revenus de fonctionnement, dont l'augmentation de la consommation du CAD, ne sont pas présentés 
dans ce préavis. Seuls les coûts et recettes d'investissement y figurent. Il est également précisé que 
les marges par kWh en matière de gaz et de CAD sont sensiblement similaires pour les SIL. Enfin, 
depuis l'augmentation des coûts du gaz et les difficultés d'approvisionnement, il existe un léger 
avantage concurrentiel pour le réseau CAD. 

Les chapitres sont ensuite passés en revue.  

Au Chapitre 4. : Impact sur le climat et le développement durable, une commissaire demande des 
précisions sur le chiffre de 60% des émissions directes de CO2 dans le secteur des bâtiments. 

M. le Municipal répond que ce taux est relatif uniquement aux émissions directes sur le territoire 
communal lausannois des bâtiments, les émissions en lien avec l'extraction du gaz dans le pays 
d'origine ne sont pas inclus ainsi que les émissions sur la production du plastique brûlés ensuite à 
Tridel. 

Le taux indiqué est en lien avec la consommation énergétique des bâtiments et que l'énergie grise en 
lien avec leurs constructions n'entrent pas dans ce calcul. Sur demande d’une commissaire, M. le 
Municipal précise encore que le secteur des bâtiments est responsable de 60% des émissions 
directes et qu'un des leviers principal pour améliorer ce taux consiste au basculement du gaz ou 
mazout au CAD accompagné de l'isolation thermique. 

M. le Municipal rappelle en outre que les objectifs de la Municipalité dans le cadre du Plan climat, soit 
en premier le développement du CAD de 25 à 75% des besoins de chaleur de la Ville d'ici à 2050, en 
deuxième rendre le CAD 100% renouvelable d'ici à 2035 et en troisième augmenter le taux de 
rénovation des bâtiments pour passer de 1 à 3.3% par année, ceci tant pour le patrimoine de la Ville 
que pour les bâtiments privés. Ces trois conditions sont nécessaires pour atteindre les objectifs du 
Plan climat.  

III. Conclusions  

Il est procédé au vote de chacune des conclusions individuellement. La commission délibère ainsi :  
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1. D'allouer un crédit d'investissement complémentaire du patrimoine administratif sur le préavis Nº 
2021/52 « Crédits-cadres annuels 2022 [...] » de CHF 6'400'000.- pour les réseaux des SIL ; Au vote, 
la conclusion no 1 est acceptée à l'unanimité 
 
2. D'autoriser la Municipalité à calculer et enregistrer en fonction des dépenses réelles les charges 
d'intérêts sur la rubrique 322 et d'amortissement sur la rubrique 331 liées aux crédits mentionnés ci-
dessus ; Au Vote, la conclusion no 2 est acceptée à l'unanimité. 
 
3. De porter en amortissement de ce crédit les recettes attendues. Au vote, la conclusion no 3 est 
acceptée à l'unanimité. 

 
 
Lausanne, le 25 janvier 2023     La rapportrice :  
 
 
 
         Mathilde Maillard  

Séance No 12 du 31 janvier 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

53



 

Séance No 12 du 31 janvier 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

54


	Bulletin du Conseil communal de Lausanne
	Rapport-préavis N° 2022/22 - Réponse au postulat de Mme Caroline Alvarez Henry et consorts« Help! Site internet de la Ville de Lausanne : trouver facilement l'information sur l'aide en cas de violences conjugales »
	Rapport de la commission Nº 78

	Rapport-préavis N° 2022/32 - Demande d’un crédit de CHF 500'000.- pour l’amélioration de la diffusion de séances et la modernisation de la technique des salles du Conseil Communal et des CommissionsRéponse au postulat de Mme Aude Billard et consorts « Téléconférence pendant la période de lutte contre la propagation du Covid-19 et au-delà »
	Rapport de la commission Nº 89

	Préavis N° 2022/ 39 - Demande de crédit complémentaire pour le préavis N° 2021/52 « Crédits-cadre annuel 2022. 
	Rapport de la commission des finances




